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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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Résumé 

Les Libano-syriens sont héritiers des Phéniciens qui ont connu une certaine fluidité géographique à l’échelle de la 

Méditerranée durant toute la période de l’Antiquité. La diaspora formée en Afrique occidentale française (AOF) 

et qui s’est faite remarquer dans le commerce colonial durant toute la première moitié du XXe siècle bénéficie 

donc d’une culture marchande ancienne. Les pionniers de l’immigration syro-libanaise étaient des agriculteurs de 

la soie. C’est par la force des choses qu’ils ont embrassé le métier de colporteur. Elle a été constituée par plusieurs 

vagues migratoires à partir de la fin du XIXe siècle et a dû être résiliente pour se forger une place de choix dans 

les milieux économiques ouest-africains. Le parcours de ces immigrés libano-syriens n’a pas été un long fleuve 

tranquille, mais remarquable au regard de la réussite professionnelle la majorité d’entre eux quel que soit le motif 

de leur départ. Le texte a pour objectif de reconstituer l’histoire de leur immigration en la recordant avec celle de 

difficultés (politico-administratives, sociales…) et de leur résilience. La méthodologie mise en œuvre pour la 

réalisation de ce travail allie approches qualitative et quantitative en partant de sources archivistiques variées, 

d’une part, et de la littérature, de l’autre.  

Mots clés : Afrique occidentale française, libano-syriens, immigration, étrangers, autorité coloniale. 
 

Lebanese-Syrians immigrations to French West Africa: from the banks of the 

Southern Rivers to the formation of a robust diaspora (19th-20th centuries) 
 

Abstract 

The lebanese and Syrians are the heirs of the Phoenicians, who experienced a degree of geographical mobility 

throughout the Mediterranean during Antiquity. The diaspora formed in French West Africa (AOF), which 

distinguished itself in colonial trade during the first half of the 20th century, thus benefits from a long-standing 

mercantile culture. It was formed by several waves of migration beginning in the 19th century and had to be 

resilient to carve out a prominent place in West African economic circles. The journey of these Levantine 

immigrants was not always smooth sailing ; it was fraught with numerous obstacles of various kinds 

(administrative, political, social, etc.), but remarkable in terms of the professionnal success archieved by the 

majority of them, regardless of their reason for leaving their country. The text has set out to reconstruct the history 

of their immigration by linking it with history of difiiculties (political, administrative, social, etc.) and their 

resilience. The methodology used to carry this work combines a qualitative and quantitative approch, drawing on 

a variety of archival sources and literature. 

Keywords : French West Africa, Lebanese-Syrians, immigration, foreigners, colonial authority. 
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Introduction  

Dans son étude intitulée Les migrations internationales et leur réglementation, L. Varlez (éd. 

2000 : 293-690) donne de l’émigrant ou immigrant, la définition suivante : « Est émigrant ou 

immigrants, toute personne qui quitte son pays pour s’établir à l’étranger, soit d’une manière 

durable, soit en vue de satisfaire à des besoins jugés essentiels ». La dimension relative au 

changement d’espace, tout comme la durée consacrée à ce changement détermine si l’on est en 

situation migratoire ou dans les diverses autres formes de mobilités (tourisme, excursion, 

pèlerinage, exploration, etc.). 

La mobilité libano-syrienne ici étudiée s’inscrit bien dans la catégorie de la migration tant elle 

correspond, du point de vue temporel comme spatial aux critères en les lesquels les spécialistes 

reconnaissent les indices du phénomène migratoire (V. Piché, S. Coulibaly et J. Grégory, 1980 

b : 36). Le Haut-commissaire français en Syrie et au Liban ne dit pas le contraire. En effet, dans 

l’article de l’arrêté n° 2975 du 4 décembre 1924, il formule sa perception de l’émigration pour 

les autorités en ces termes :  

Est considéré comme émigrant tout habitant de la Syrie et du Liban qui quitte 

son pays dans le but de chercher du travail, ou qui accompagne ou va rejoindre 

soit son conjoint, ses ascendants ou descendants, soit ses frères et sœurs, ses 

oncles et tantes, neveux ou mères, déjà émigrés dans le même but, ou qui 

retourne, dans les mêmes conditions, dans le pays où il a déjà précédemment 

émigré1.  

Au-delà de l’intelligence propre que les autorités mandataires françaises – puisque c’est d’eux 

qu’il s’agit – ont de l’émigration en Syrie et au Liban, on y décèle la dimension que revêt le 

phénomène et son caractère ancien. Le phénomène migratoire moderne dans ces deux pays est 

largement antérieur au mandat de la France. La présence précoce des Libano-Syriens en Afrique 

occidentale française (AOF) en la preuve. 

À la fin du XIXe siècle, un nombre déjà assez important quittaient le Liban et la Syrie pour 

l’Amérique du Nord et même pour sa partie latine, transitant par Marseille, mais aussi par le 

Havre ; des escales importantes que Céline Regnard (éd. 2022 : 37-101) a étudiées. Au même 

moment, l’on remarque la présence de rescapés de cette aventure américaine en Afrique 

occidentale française, soit parce que leurs ressources sont insuffisantes pour supporter les coûts 

de l’aventure, soit ils ont renoncé à effectuer une longue traversée de l’Atlantique2. Les 

déterminants de cette émigration proche-orientale sont multiples : d’ordre socio-économique, 

 
1 ANS, 21G 23, Échange de lettres n° 10, le Haut-commissaire de la République française au président du Conseil 

de la République syrienne, 1924. 
2 Archives nationales du Sénégal (ANS), 10F14, « Rapport sur l’immigration syrienne et libanaise en Afrique 

occidental française », 1938. 
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en relation avec la précarité des conditions socio-économiques des habitants de ces pays et la 

crise de la soie ; d’ordre politique, en rapport avec les influences géopolitiques régionales et la 

persécution de l’Empire ottoman contre des chrétiens ; d’ordre religieux, liés aux tensions entre 

différentes communautés, notamment Druzes et Maronites (A. Ismaïl, 1958 : 78) ; et enfin, 

d’ordre psychologique, liés au succès des premiers émigrés qui ne dissimulent pas leur réussite 

à leur retour au pays.  

L’Émigration Libano-Syrienne en AOF a débuté vers la fin du XIXe siècle. Les premiers 

arrivants se concentrèrent dans Rivières du Sud – correspondant actuellement, essentiellement, 

à l’actuelle Guinée – qui représentait était un important espace commercial fréquenté par 

plusieurs puissances européennes (Portugais et Espagnols d’abord, Hollandais, Anglais et 

Français ensuite). À partir de cet espace déjà réputé pour le commerce entre nations se 

développe relativement rapidement l’aventure Libano-syrienne en AOF. Pour Jean-Gabriel 

Desbordes (éd. 1938 : 17-19), l’effectif des Libano-syriens en AOF passe de 361 en 1904 à 

1018 en 1913. Ce chiffre augmente davantage au lendemain de la Première Guerre mondiale 

grâce à la reconfiguration géopolitique du Moyen-Orient avec à la clé le délaissement du Jabal 

Amal (Sud-Liban) sans oublier la mise en exécution du projet d’exploitation de l’AOF voir le 

projet de Albert Sarraut. On assiste dès lors à l’arrivée d’importants contingents en Guinée 

française d’abord, puis au Sénégal (A. B. Nouhou, 2012 : 135-151). Cette communauté libano-

syrienne en AOF est composée de plusieurs groupements socioreligieux : chrétiens (maronites, 

Grecs catholiques) musulmans (sunnites, chiites, druzes). Les Archives nationales du Sénégal 

procurent des données statistiques assez éloquentes pour saisir l’ampleur relative du 

phénomène3. Au fil des années, l’administration coloniale prend des mesures pour règlementer 

et limiter leurs flux en direction des différentes colonies de la fédération. La presse coloniale 

après avoir fait un certain temps la propagande de leur installation joua un rôle similaire pour 

stopper l’accroissement de leur effectif.  

On a souvent reproché aux Libano-syriens d’avoir noyé en Afrique occidentale française le petit 

commerçant français ; d’avoir repoussé dans l’intérieur, hors des centres commerciaux 

importants, le commerçant ou traitant indigène. Depuis, la question de l’immigration libano-

syrienne n’a fait que de se poser davantage dans les travaux (B. Labaki, 1993 ; A. Jouve, 1993 ; 

T. Souha, 1995 ; B. Albert, 2005 ; C. Julien, 2017 ; Charnay Julien, 2018. Le corpus est 

relativement dense même s’il existe encore des questions d’une grande importance dont la 

 
3 ANS, 10F14, « Rapport sur l’immigration syrienne et libanaise… », op. cit. 
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l’analyse et la compréhension peuvent être soit revues, soit renforcées ; je songe aux difficultés 

professionnelles, sociales et administratives de cette diaspora.  

Nous avons volontiers fondé ce travail sur l’exploitation des documents d’archives (les 

Archives nationales du Sénégal) en partant du constat que la littérature savante existante ne 

repose pas sur une exploitation élargie des sources administratives coloniales consacrées à 

l’immigration extra-européenne en AOF. 

1. Les déterminants de l’émigration libano-syrienne 

1.1. Les déterminants socioéconomiques 

Les causes d’ordre économique sont au premier rang. Le retour de certains émigrés de séjour 

de AOF est remarquable au regard de l’amélioration de leur niveau de vie et de leur capacité à 

réinvestir leurs gains au pays. Ils étaient devenus du coup, indirectement, des agents de 

propagande en faveur de l’émigration vers les colonies de l’AOF qu’ils considèrent désormais 

comme une « Terre de Richesse »4. Ce qui entraine un afflux soudain et croissant vers l’AOF. 

Le récapitulatif effectué sur la base d’informations recueillies dans les correspondances donne 

à voir que la main-d’œuvre au Liban était de 203 927 travailleurs en 1937 contre 309 525 pour 

l’année 1913. L’on constate ainsi qu’en seulement deux décennies 1913-1937), l’effectif de 

travailleurs a diminué de 105 598, soit une chute d’un peu plus du tiers. Cette réalité est 

attribuée à la crise dans l’industrie séricicole qui connaît une régression dans la seconde moitié 

du XIXe siècle à cause de l'effondrement des prix mondiaux dans les années 1880 et 

l'introduction de la soie artificielle (E. Longuenesse et alii, 1986 : 17-27) puis « une décadence 

générale » entre 1935 et 1945 à cause de l’importance du grainage libanais (M. Févret, 1949 : 

341-362). Beaucoup d’ouvriers dans ce secteur n’avaient qu’un emploi saisonnier et ce qui 

entraine la migration de nombreux Libanais confrontés au chômage5.  

Pour ce qui est de la Syrie, le gouverneur général William Ponty a ordonné de par une lettre en 

date du 1er mars 19116, de mener une enquête afin de saisir les causes réelles de l’émigration 

de la population de ce pays en direction de l’AOF ; il a confié la mission à M. Poulet, Secrétaire 

général de la Guinée française. Le rapport dressé par ce dernier associe l’émigration syrienne à 

deux facteurs principaux : ce qu’il appelle, d’une part, « la rapide croissance de la population 

extrêmement prolifique sur une terre pauvre contrastant avec le manque total de ressource et, 

d’autre part, les problèmes de « l’utilisation de la main-d’œuvre dans un pays sans culture et 

 
4 ANS, 21G61, Questions spécialement relatives à l’immigration libano-syrienne, 1936-1938 ; 1943-1945. 
5 Idem. 
6 ANS, 10F14, versement 17, « Rapport sur l’immigration syrienne et libanaise en Afrique occidentale française, 

1924-1932 ».    
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sans industrie »7. Les raisons démographiques avancées, illustrées l’usage de « rapide 

croissance » ou « population extrêmement prolifique » ne sont pas corroborées par les données 

de l’Annuaire statistique de la Société des Nations (SDN)8. On remarque que la Syrie et le Liban 

couvrent respectivement une superficie de 185 180 km2 pour la Syrie et de 10 450 km2 pour 

3 200 000 habitants environ9. Le rapport entre le total de la population et la superficie donne 

une densité moyenne de 16 habitants au km² ; les densités inférieures à 30 habitants au 

kilomètre carré sont généralement faibles si l’on se fie aux travaux des géographes (C. Mignon, 

1998 : 9-15). La Syrie et le Liban ne sont donc pas de pays peuplés d’après cette statistique de 

la SDN (Société des Nations). En revanche, l’arriération économique des deux pays, traduite 

par le manque de ressources et des structures économiques, fait de ces pays des bassins 

potentiels de chômage de masse, et encore d’émigration.  

1.2. Le conflit religio-communautaire 

Dans la seconde moitié du XIXe siècle, de graves tensions ont opposé les Druzes et les chrétiens 

maronites ; une tension interreligieuse qui s’est soldée par des dizaines de milliers de victimes 

notamment parmi ces derniers. Le harcèlement exercé par la communauté druze exhorta à la 

fuite beaucoup de maronites. La France, diplomatiquement impliquée dans le règlement de cette 

confrontation, avait encouragé, à partir des années 1860-1880, l’émigration des chrétiens 

maronites vers les États-Unis, Canada, Brésil. Notons que c’est à partir de ce tournant que 

quelques Libano-syriens, embarqués à Marseille pour ces destinations, ont atterri en Afrique 

occidentale. 

1.3. L’instabilité politico-diplomatique de la Syrie 

Dans les années 1930, la politique syrienne s’est trouvée dominée par la question du traité 

franco-syrien. En décembre 193610 le parlement de Damas en avait voté la ratification à 

l’unanimité des députés présents, soit 81 des votants11. Par la suite, diverses circonstances 

politiques ou techniques n’ont pas permis au parlement français d’aborder la question syrienne, 

de sorte que la ratification du traité par ce parlement est suspendue. Cette situation installe un 

climat de révolte et d’instabilité en Syrie avec risque d'embrasement de tout le Proche-Orient 

(C. Buffet, 1992 : 55-63). 

 
7 ANS, 10F14, versement 17, « Rapport sur l’immigration syrienne et libanaise en Afrique occidentale française, 

1924-1932 ».  
8 Annuaire statistique de la Société des Nations (SDN), 1937-1938/Statistical Year-Book of the League of Nations, 

Genève, série de publications de la Société des Nations, 1938. 
9 Idem.  
10 Rapport à la Société des Nations sur la situation de la Syrie et du Liban, Paris, Imprimerie nationale, 1938, 242 p. 
11  Rapport à la Société des Nations sur la situation de la Syrie et du Liban, op. cit. 
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En effet, le traité franco-syrien prévoit entre la signature et la mise en application, 

subordonnée à l’accès de la Société des Nations, une période de trois ans. Le gouvernement 

français fait connaître au gouvernement syrien qu’il n’entend pas prendre prétexte du retard 

survenu dans la procédure de ratification, pour ralentir la Syrie vers l’indépendance. Au cours 

d’une conférence, en aout 1937, les représentants des deux États du Liban et de la Syrie se sont 

mis d’accord sur le principe d’administration douanière séparée, tout en souhaitant que les 

modalités d’application de ce principe ne portent pas préjudice aux relations économiques 

étroites établies entre les deux pays. Plusieurs problèmes relatifs ont été évoqués lors d’un 

échange de lettres entre Djemil Mardan le président du Conseil des ministres de la Syrie (Djemil 

Mardam) et M. Terssan, sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères. Par exemple, évoquant 

la question du flux migratoire, on disait que « l’importance de ce mouvement est commandée 

par l’état de misère qui règne actuellement en Orient et par crainte de troubles qui menaceraient 

dangereusement le Proche Orient et dans la Palestine12 ». Le rapport entre la situation politico-

diplomatique et le phénomène migratoire ne ressort pas quand on aborde la question des 

facteurs de l’émigration dans cette région, pourtant il est important dans l’explication des flux 

migratoires, notamment dans les années 1930, durant l’épisode de lutte pour l’indépendance 

vis-à-vis de la France.  

2. La forte croissance de l’immigration libano-syrienne et leur processus 

d’intégration. 

2.1. L’accroissement rapide des effectifs en AOF 

Nous distinguons une double allure dans croissance des effectifs de Libano-syriens en AOF : 

une première que l’on peut situer entre la fin du XIXe siècle et le début de la Grande Guerre, 

puis une deuxième qui commence à partir de la fin de la guerre. Le premier libano-syrien venu 

en Afrique occidentale est notamment un Libanais qui atterrit au Soudan a débarqué au Soudan 

en 1889 (B. Labaki, 1993 : 91-112). L’année suivante, selon le même auteur, c’est au tour de 

Conakry (Guinée française) d’en accueillir un ; puis au de dix-huit en 1897 contre un pour le 

Sénégal. Ainsi, chaque année, un petit nombre de commerçants quitte le Levant pour l’Afrique 

occidentale française qu’ils désignée sous le vocable de « Pays neufs »13, dans l’espoir de faire 

fortune par le travail ou en entreprenant une affaire commerciale. 

 
12 Rapport à la Société des Nations sur la situation de la Syrie et du Liban, op. cit. 
13 ANS, 21G61, versement 17, « Questions spécialement relatives à l’immigration libano-syrienne », Lettre du 

Gouverneur général de l’Afrique-occidentale française à monsieur le commissaire aux colonies, Dakar 6 décembre 

1943. 
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Marchands ambulants pour la plupart, ils ne tardèrent pas à se répandre à l’intérieur de la 

colonie. Leur nombre augmente chaque année davantage, concurrençant dangereusement les 

« petits blancs mange-mil » – petits commerçants européens – tant à travers la modicité de leurs 

besoins matériels que de par leurs pratiques en affaires : ils ont peu ou pas de frais 

d’installations ; ils ne sont pas découragés par les bénéfices minimes. Par ailleurs, ils 

développent une grande solidarité au sein de la communauté ce qui permet de ressourcer 

facilement et de parrainer des entreprises naissantes au profit des nouveaux arrivants. La 

proximité avec les populations locales et surtout la culture entrepreneuriale héritée des 

Phéniciens dont ils sont les descendants ont beaucoup contribué à leur réussite en Afrique 

occidentale française. En revanche, on leur reproche d’employer des pratiques prohibées pour 

se faire de bonnes marges : usage de faux poids ou de fausses mesures, pratique de l’usure, 

remise dans les circuits (commerciaux) de produits dont les dates de péremption sont dépassées, 

etc. (Tandjigora, 2010 : 271-285). 

Les grosses firmes commerciales françaises (CFAO, SCOA, NOSOCO, Unilever, Maurel & 

Prom, Maurel & Frères, Déves & Chaumet, Alminko, Peyrissac, Chavanel, etc.) communément 

appelées « maisons de commerce » utilisaient les nouveaux venus, quelques-unes 

s’appropriaient même leurs procédés non sans protester contre le préjudice porté contre les 

petits commerçants blancs. Le Levantin lui sert d’abord de revendeur à qui accorde aussi un 

crédit pour ses campagnes dans l’hinterland.  

Tableau 1 : Population libanaise en AOF de 1898 à 1913 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Boutros Labaki, 1993, L’émigration libanaise en Afrique occidentale subsaharienne, 

Revue européenne des migrations internationales, vol. 9, n° 2, p. 91-112. 

On s’aperçoit que plusieurs cages ne sont pas renseignées (ND = non déterminé), néanmoins la 

tendance générale se dégage avec un accroissement annuel des effectifs de Libano-syriens 

débarquant en Afrique année après année, avec la Guinée qui était la destination la plus 

importante, devant le Sénégal. Les Rivières du Sud qui deviennent Guinée française en 1891 
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était l’espace économique plus important de la seconde moitié du XIXe siècle ; elles 

concentraient l’essentiel des activités commerciales françaises jusqu’à la veille de la Grande 

Guerre, et étaient le premier pôle d’attraction. Le Sénégal recevait aussi de forts contingents, et 

commençait à concurrencer sérieusement la Guinée à partir de la Grande Guerre à la faveur de 

l’explosion de la culture de l’arachide. La Guinée française était plutôt riche en caoutchouc 

naturel. Toutefois, en y regardant de près, l’absence de donnée concerne assez souvent les pays 

à faible commerce que de faibles volumes commerciaux, comparés bien sûr à la Guinée ou au 

Sénégal. En revanche, en dépit de la concentration remarquable sur les deux pays, toutes les 

colonies de l’espace fédéral disposent de leurs contingents d’immigrants libano-syriens dont 

l’effectif grimpe d’année en année.  

La croissance des effectifs de la communauté levantine s’effectue conjointement avec le 

développement du volume de leurs affaires aussi bien pour les produits premiers destinés à 

l’exportation (arachides, cola) que pour les produits importés de consommation courante 

(alimentation, matériaux de construction, tissus, outils, combustibles, etc.). En 1918, le 

gouverneur général Angoulvant, se fondant sur des informations livrées par la Direction 

générale des services économiques, signale au département ministériel la menace que 

représente le développement du commerce syro-libanais depuis 1914. Au 1er aout 1914, faisait-

il observer, les maisons de commerce françaises possédaient en AOF 1714 comptoirs, les 

maisons étrangères quant à elles étaient au nombre de 746. En mars 1918 le nombre des 

comptoirs français n’était plus 1405, pendant ce temps, les comptoirs étrangers ont 

remarquablement augmenté avec précisément 111 nouveaux établissements en plus, dont 72 

Syriens14.  

Dans l’entre-deux-guerres, on assiste à une accélération de leur présence en AOF. Ce n’est 

qu’au lendemain de la Grande Guerre que leur implantation commence à devenir 

numériquement plus significative. Dans son rapport à la SDN pour l’année 1934, M. de 

Martel15, Haut-commissaire de la République en Syrie, constate que « l’Afrique occidentale 

française, où les Syriens sont maîtres d’une grande partie du petit commerce, attire un grand 

nombre d’immigrants, en grande majorité des Libanais16 ». Le profit généré par cette 

 
 
14 ANS, 10F14, « Rapport sur l’immigration syrienne et libanaise en Afrique occidentale française », op.cit. 
15 ANS, 10F/14, Versement 17, Dossier immigration 1935-1936. 
16 À partir de 1920, à la faveur du Mandat de la SDN, la France avait fusionné le Liban et de la Syrie en un seul 

territoire qu’elle dénomma, officiellement, « la Grande Syrie ». 
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immigration a produit de l’émulation dans les régions de départ ; conséquence, nombreux sont 

à leur tour tentés par l’aventure africaine17.  

  On note un plus grand flux de Libano-syriens surtout au Sénégal, notamment dans la 

circonscription de Dakar, mais également dans les escales de l’intérieur de la colonie. Par 

exemple, la présence permanente des succursales des maisons de commerce sur l’axe de Kayes 

(Soudan français) à Bakel (Haut-Sénégal) a accru le volume des échanges et le nombre des 

commerçants libano-syriens qui opèrent dans cette zone18. Dans le courant des années 1930, 

l’on est passé de deux (en 1935) à cinq en 1936 et à quinze en 1937.  

Ils sont aussi dans d’autres colonies du groupe, mais en effectifs sont faibles. Par contre, le 

mouvement des entrées et des sorties au port Dakar (embarquements/débarquements) est 

remarquable. Les statistiques de 1921 à 1934 indiquent un total de 2 979 entrées, supérieur au 

total des sorties. Seules les années 1927-1928 et 1931-1932 ont comporté un excédent des 

départs sur les arrivées19. Pour les années 1933,1934 et 1935 les arrivées et les départs à partir 

du port de Dakar s’établissent comme suit : 

Tableau 2 : Arrivées et départs de Libano-syriens à partir du port de Dakar entre 1933 et 1935 

 1933 1934 1935 Total 

Arrivées 436 591 860 1887 

Départs 304 462 669 1435 

Source : ANS, 10F14, versement 17, Direction générale des services 

économiques, lettre 359 S.E./9 du 08 octobre1935).  

Ces statistiques nous enseignent, contrairement à ce que l’on peut penser, que la communauté 

Libano-syrienne était en perpétuel mouvement ; les sorties enregistrées étaient tout aussi 

importantes que les entrées, même si le rapport était l’avantage des entrées. Toutefois, les 

documents consultés ne nous ont pas permis de savoir vers quelles destinations précises 

retrouvent les sujets du départ. Est-ce des départs définitifs ou de simples mouvements 

pendulaires entre le pays d’origine et les colonies de l’AOF ? Est-ce des départs ou de simples 

changements de domicile à l’intérieur même de la fédération ?  

La croissance importante de l’immigration libano-syrienne est liée aussi à la campagne menée 

par certains commerçants français dans divers journaux et revues qui favorisèrent une arrivée 

massive de ces derniers en AOF. D’après une note de Jean Paillard20, dans certaines régions de 

la colonie du Sénégal, il eut jusqu’à 10 ou 15 Syriens pour un (commerçant) français. À Thiès, 

 
17 ANS, 10F14, versement 17, Direction générale des services économiques, lettre 359 S.E./9 du 08 octobre1935). 
18 ANS, 2G36/78, rapport politique annuel, 1936, op.cit. 2G37/88, Cercle de Bakel, rapport politique annuel, 1937. 
19 Idem. 
20 ANS, 10F14, versement 17, Affaires étrangères, 
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par exemple, pour cinq commerçants français, on comptait 265 Syriens ; à Diourbel, on note 

une douzaine de traitants blancs pour 300 Syriens21.  

Dans une des correspondances du président de la Chambre de commerce de Dakar, J. L. Turbe, 

nous pouvons estimer l’évolution des statistiques des étrangers au travers des informations 

fournies par les recensements généraux au sujet de la composition de la population du Sénégal 

sans la circonscription de Dakar22. 

Turbe affirme dans sa lettre que la majeure partie de ces étrangers sont Libano-syriens. Ce qui 

est certain est qu’entre 1926 et 1934, soit sur huit ans, nous avons une augmentation de près de 

78 % de la population d’origine étrangère. Au regard de la population totale du Sénégal dans 

les années 1920 et 1930 – située autour de 1 100 000 à 1 700 000 habitants par les enquêtes 

démographiques de R. Rousseau (1929 : 399-403) et les données de la Verrière (1965 : 26) – le 

chiffre des étrangers semble insignifiant. La population de l’AOF était estimée aux environs de 

13 641 611 en 1926 (G. Arnaud, 1928 : 188-189). Toutefois, du point de vue de l’activité, il y 

a bien une forme d’« invasion commerciale ». C’est en tout cas ce que semble admettre le 

président de la Chambre de commerce de Rufisque dans sa correspondance du 2 août au 

lieutenant-gouverneur du Sénégal :  

Tandis que le commerce européen réduisait son personnel, le nombre de ses 

installations, son train de vie…, on voyait ceux des commerçants étrangers 

s’étendre de plus en plus, à tel point qu’on peut dire sans crainte actuellement 

que tout le commerce de détail est entre leurs mains. Il en est ainsi dans les 

grands centres, comme dans les petites escales de l’intérieur. Il faut dire aussi 

tout le mal qui a été fait aux jeunes employés européens, aux employés 

indigènes des maisons de commerce, aux traitants des escales et de l’intérieur 

qui ont été chassés de leur emploi par cette invasion de commerçants syriens.23 

L’expansion levantine souvent relevée et inquiétant les autorités ne se limite pas qu’à la 

circonscription de Dakar ou à la seule colonie du Sénégal, elle semble plus générale. Il ne faut 

pas perdre de vue que d’autres colonies du groupe, dans le cadre de la spécialisation ont 

développent des cultures de rente également convoitées par la métropole. La Côte d’Ivoire, par 

exemple, prend de l’importance au côté du Sénégal en matière de production agricole et donc 

de volume commercial, à la faveur du développement de la culture du café et cacao où sont 

impliqués les Libano-syriens. Or l’activité de la communauté libano-syrienne se développe 

conjointement avec celle des cultures commerciales. Dans sa lettre au commissaire des 

 
21 Idem.  
22 ANS, Série F, Correspondance du président de la Chambre de commerce de Dakar au lieutenant-gouverneur du 

Sénégal, 20 août 1935. 
23 ANS, 10F14, versement 17, Correspondance du Président de la Chambre de Commerce de Rufisque au 

lieutenant-gouverneur du Sénégal, au sujet du dossier de la colonisation libano-syrienne 1939-1943. 
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colonies, le gouverneur général de l’AOF, Pierre Cournarie, indique que les Libano-syriens 

fixés sur le territoire de la fédération atteignent désormais un total d’environ 7 000 individus24. 

En réalité, cet afflux concerne particulièrement la circonscription de Dakar, les colonies du 

Soudan et de la Côte d’Ivoire25. Depuis 1937, il semble que l’immigration ait changé de 

caractère, elle est dans tous les cas accentués ; les inquiétudes qu’elle suscite chez les autorités 

aboutissent plus tard à l’adoption de mesures réglementaires sévères. Ce tableau ci-après donne 

les détails de l’immigration libano-syrienne en la décomposant selon pays d’origine, la 

destination, la confession, le sexe. Nous remarquons que l’absence de renseignements sur les 

colonies du Niger et de la Côte d’Ivoire. L’analyse repose sur les données de 1937. 

Tableau 3 : Quelques détails sur l’immigration libano-syrienne en AOF (sauf Niger et Côte d’Ivoire) 
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Guinée française 45 23 34 45 1 ND ND ND 
Sénégal 372 218 444 203 17 5 8 9 

Soudan français 79 50 21 5 9 ND 3 ND 
Togo 3 ND 2 1 N

D 

ND ND ND 

Source : ANS Affaires étrangères, sous série 10F14 Versement17. 

Durant la Seconde Guerre mondiale, au moment où beaucoup de commerçants français se 

voient contraints d’abandonner leurs intérêts en AOF par la suite de la mobilisation, leurs 

concurrents libano-syriens, exempts de toute obligation militaire, en profitent pour développer 

leurs activités commerciales. Par ailleurs, contrairement aux pays européens engagés dans la 

guerre, le Liban et la Syrie n’avaient pas de service militaire obligatoire nationalisé. Les Libano-

syriens de l’AOF n’adhèrent pas à la politique de l’administration coloniale visant à créer une 

légion d’Orient. En somme, ils n’ont d’une aucune manière participé à l’effort de guerre. 

2.2. Procédés d’intégration 

Si les Libano-syriens sont connus, surtout au départ, comme des intermédiaires ou relais entre 

les grandes firmes (Compagnie française de l’Afrique occidentale, Société commerciale de 

l’Ouest africain, Optorg, Unilever, Peyrissac, Maurel et Prom, Maurel et Frères, Vézia, 

Chavanel, etc.) et les consommateurs africains, notamment de l’hinterland, quelques-uns 

d’entre eux ont investi des capitaux, se créant une situation commerciale de choix. Le soutien 

 
24 ANS, 21G61, versement 17, Questions spécialement relatives à l’immigration libano-syrienne, 1943-1945, 

Lettre du Gouverneur général de l’Afrique-occidentale française à monsieur le commissaire aux colonies, Dakar 

6 décembre 1943. 
25 ANS, 21G61, versement 17, Questions spécialement relatives à l’immigration libano-syrienne, op. cit. 
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des banques de crédit africaines a permis à certains de consolider leur position en AOF tandis 

que d’autres s’appuient sur le climat de solidarité créé au sein de la communauté depuis 

toujours : les Libano-syriens s’appuient mutuellement. Le nouvel arrivant trouve toujours en 

des « parents » plus ou moins proches déjà établis facilitant ainsi sa propre installation, il 

facilitera lui-même, à son tour, l’installation de futurs arrivants soit en ressourçant leur projet, 

soit en les employant au sein son entreprise. Leurs débuts sont donc facilités par la communauté 

avant que l’immigrant s’établisse à son compte. Les Libano-syriens assimilent la langue, 

adoptent selon le besoin un niveau de vie bas, puis s’installent dans un centre urbain et y 

emploient ses compatriotes.  

Leur intégration soutenue par les sociétés commerciales (J. Fouquet, 1958 : 51), est facilitée 

par l’octroi de crédits aux populations souvent dans le besoin. Il s’en est d’ailleurs suivit d’une 

massification et la banalisation du prêt devenant un mode opératoire pour fidéliser. Le résultat 

de cette stratégie a été parfois fatal pour les représentants indigènes des grandes maisons : 

certains sont littéralement ruinés par la persistance de la pratique (S. Amin, 1969). En octroyant 

des crédits faciles (et même des primes26) au paysan, à la seule condition de les rembourser en 

arachide, les Libano-syriens s’érigent en retour comme les destinataires privilégiés de la 

production arachidière indigène, et constituent progressivement des acteurs prépondérants de 

l’espace économique indigène où qu’il soit. L’histoire des Libano-syriens en AOF n’est pas 

qu’une histoire économique ou une histoire sociale de l’intégration, c’est aussi une histoire 

administrative relativement complexe sur fond de rivalité, parfois de dissentiment. 

3. Le statut des Libano-syriens et les différentes mesures prises pour limiter leur 

immigration 

3.1. Statut des Libano-syriens  

Les conventions signées à Beyrouth et à Damas, successivement le13 novembre 1936 et 22 

décembre de la même année, ont donné les Traités franco-libanais et franco-syrien d’alliance 

(Xavier Baron, 2017). Elles n’entreront en vigueur qu’à la suite de l’admission du Liban et de 

la Syrie à la Société des Nations. Par conséquent, le statut international des deux États demeure 

tel que défini par la Déclaration de mandat du 24 juillet 1923. Dans un échange de lettres entre 

le Haut-Commissaire de la République française et le président du Conseil de la République 

syrienne et libanaise27, il s’agit particulièrement des négociations d’une convention 

 
26 CINAM, « Le Fleuve, analyse de la sous-zone sarakholé », Travaux de l’ORSTOM, CINAM, Dakar, 1960. 
27 ANS, 21G/23, Correspondance n° 10 du Haut-Commissaire de la République française au président du Conseil 

de la République syrienne, Damas, le 22 décembre 1936. 
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d’établissement28 entre les gouvernements français, syrien et libanais par rapport à 

l’établissement des ressortissants français en Syrie et au Liban, et inversement. Cela montre 

non seulement la dimension diplomatique de cette émigration libano-syrienne en AOF, mais 

aussi les rapports entre la France et ces États. En clair, en vertu de cette convention, le 

gouvernement français, sur son territoire – dont font partie les colonies de l’AOF – assure un 

traitement de faveur aux ressortissants syriens et libanais, et protège l’intégrité des personnes 

et des sociétés admises à s’établir y compris dans leurs colonies. Une des clauses de cette 

convention assure ceci : « … En ce qui concerne l’accès et le séjour des ressortissants syriens 

et libanais bénéficieront dans les colonies françaises du traitement accordé aux ressortissants 

de la nation la plus favorisée 29». Donc, avec le mandat français, les ressortissants libanais et 

syriens bénéficient d’un traitement de faveur et sont privilégiés, en principe, par 

l’administration des colonies.  

3.2. Les mesures administratives tendant à limiter leur entrée en AOF 

L’installation des Libano-syriens n’a pas été un long fleuve tranquille. La question 

l’immigration libano-syrienne n’a jamais été totalement réglée, même au moment où la Syrie 

et le Liban étaient placés sous le mandat français par la Société des Nations. Cela signifie que 

la relation que le mandat établissait entre le mandataire français et les pays sous mandats ne 

conférait pas une totale liberté de circulation aux Libanais et aux Syriens dans les différents 

territoires même si elle garantissait la sécurité à ceux ayant autorisation de s’installer en AOF30. 

L’on voit au travers de la règlementation adoptée que l’envie de s’installer des Libano-syriens 

contraste avec la volonté de l’autorité coloniale d’en limiter la portée. Et pour contrôler et 

limiter les flux des Libano-syriens diverses mesures administratives ont été prises en Afrique 

occidentale françaises, voire dans les autres colonies sous domination française. Le gouverneur 

Ballay prenait un arrêté, celui du 10 juillet 1897 visant sans distinction spéciale toutes les 

personnes arrivant dans les colonies. Les principales dispositions de cet arrêté étaient les 

suivantes :  

- Obligation pour toute personne venant de l’extérieur de se présenter devant le 

commissaire de la police de Conakry, ou devant l’administrateur de son cercle d’accueil 

pour obtenir l’autorisation de débarquer dans la colonie. L’intéressé devrait être ramené 

 
28 ANS, 21G/23, Libano-Syriens et activité en A.O.F, 1937. 
29 ANS, 21G/23, Correspondance n° 10 du Haut-Commissaire de la République française, ibid. 
30 ANS, 21G142, Règlement sur l’administration et le séjour des étrangers en AOF, janvier 1938. 
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à bord du bâtiment sur lequel il avait pris place en [arrivant] et laissé à la charge du 

capitaine au cas où cette autorisation lui serait refusée31 ; 

- Obligation, également, pour les étrangers désirant s’établir dans la colonie ou y résidant 

déjà, d’effectuer une déclaration de séjour. 

En 1904, un projet de décret s’inspirant de la législation métropolitaine de la protection du 

travail fut soumis à l’examen du département par le gouverneur général de l’AOF. Les clauses 

semblent générales, mais en y regardant de près l’on peut se rendre compte que les Libano-

syriens étaient ceux qui étaient visés par les mesures. Les points suivants du projet saisir l’enjeu 

des mesures prises :   

- Tout étranger d’origine asiatique sera astreint à une déclaration de résidence appuyée 

d’un acte de naissance visé par le consul de France du pays d’origine et d’un certificat 

de l’autorité de son dernier domicile constatant que l’étranger n’a été frappé d’aucune 

condamnation pendant son séjour dans cette localité. Certificat visé par le consul de 

France et dont la date ne devra pas être antérieure de plus de six mois à celle de l’arrivée 

du titulaire dans la colonie ; 

- un registre d’immatriculation des étrangers d’origine asiatique sera tenu dans des postes 

de commissariats, un extrait en sera délivré aux intéressés moyennant le paiement d’un 

droit de cinquante francs ; 

- un délai de six mois est accordé aux étrangers pour se conformer à cette prescription ; 

- l’étranger expulsé ou interdit, qui rentrerait à la colonie sera condamné à un ou six mois 

d’emprisonnement et embarqué à l’expiration de sa peine.  

En 1915, le gouverneur de la Guinée, Émile Peuvergne, imposa à tous les étrangers de nouvelles 

formalités. En effet, la concurrence des traitants syriens devenant de plus en plus dangereuse 

pour le petit et moyen commerce de la colonie, il favorise la mise en place de nouveaux projets 

d’arrêtés qui seront étudiés par l’administrateur de la Guinée. Dans sa lettre de transmission, il 

signait une fois de plus les doléances du commerce français à la l’endroit des Syriens :  

Leurs concurrents européens leur reprochent leur rapacité, leur manque 
de dignité, leur tendance à se soustraire au contrôle de l’autorité et surtout leur 

mauvaise foi, leurs pratiques frauduleuses qui leur permettent un produit 

moins cher qu’ils ne l’ont acheté, enfin le préjudice qu’ils causent à la colonie 

en exploitant sans jamais la faire bénéficier de leurs gains et le danger qu’ils 

constituent pour les petits négociants français et même les traitants 

indigènes.32 

 
31 ANS, 10F/14, versement 17, Réglementation de l’immigration syrienne de 1896 à aout 1914. 
32  ANS, 10F14, versement 17, Réglementation de l’immigration syrienne de 1896 à aout 1914. 
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Des prescriptions financières sont également entreprises contre eux, sans doute en vue de les 

affaiblir dans la concurrence qui les oppose aux commerçants français. Une taxe annuelle de 

360 francs est imposée aux non-allocataires de patente contre 120 francs pour les attributaires. 

Dans une note du 29 juillet 1918, le Comité central syrien proteste contre les mesures 

envisagées par le gouverneur général Angoulvant et expose son exaspération par rapport au 

procès qui leur est fait en AOF. 

Avant la guerre, on reprochait à ceux-ci une concurrence déloyale, la 

mauvaise foi dans les affaires ; depuis, on leur reproche de prendre la place 

des Français mobilisés et de ne pas faire leur devoir militaire. La vérité est que 

le colon, habitué à une sorte de dictature commerciale, à vue dans le syrien un 

gêneur… que la prospérité de l’A.O.F est due principalement à l’élément 

syrien qui à pénétrer commercialement la colonie, pris contact avec l’indigène, 

comptant la marchandise importée de France et contribue à créer le jeu l’offre 

et de la demande.33 

Dans les années 1920, la position de l’Administration coloniale à propos de l’immigration 

libano-syrienne n’est plus ambiguë, on n’emploie plus le terme « asiatique » – bien que l’on 

sache qu’ils adressaient à eux – on parle sans détour des « Libano-syriens » qui ne doivent 

pas « s’embarquer pour la côte d’Afrique qu’après s’être assurés d’un emploi certain chez un 

commerçant déjà installé à la colonie, [sinon ils doivent disposer] d’un capital suffisant qui leur 

permettra de s’établir eux-mêmes ». Tel était, au début de 1924, l’état de la question de 

l’immigration syrienne en AOF. Les mesures n’entament pas l’accélération de l’immigration 

libano-syrienne. La prise de conscience des effets bénins des mesures prises contre eux, ajoutée 

la relativité du soutien provenant de leurs compatriotes déjà installés dans la colonie, a poussé 

l’administrateur colonial à craindre que cette immigration ne tombe à la charge des budgets 

locaux. C’est alors que le gouverneur général de l’AOF saisit le Département d’un projet de 

décret contenant une nouvelle réglementation de l’immigration étrangère dans les diverses 

colonies du groupe ; celle-ci devait s’appliquer à tous les immigrants étrangers. Dans les faits, 

elle s’adresse surtout aux immigrants libano-syriens dont la grande majorité était originaire de 

l’État du « Grand Liban »34. 

Le tableau ci-dessous nous informe sur la croissance du dynamisme du commerce des 

différentes communautés au travers du nombre des enregistrées durant les années 1921, 1926, 

1931 et 1935.  

 
 
33 ANS, 10F14, versement 17, Réglementation de l’immigration syrienne de 1914 à 1918. 
34 ANS, 10F14, Note relative à l’immigration libano-syrienne en AOF au cours de l’année 1935. 
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Tableau 5 : Statistique des patentes enregistrées durant les années 1921, 1926, 1931 et 1935. 

Années Français Libano-syriens 

1921 642 357 

1926 705 643 

1931 791 1019 

1935 836 1095 

Source : ANS, 10F14, Note relative à l’immigration libano-syrienne en AOF au cours de l’année 1935. 

D’après une note relative à l’immigration libano-syrienne en AOF en date de 1935, les patentés 

Libano-syriens sont dans la proportion de 123 % des patentés français, de 56 % des patentés 

indigènes35, de plus de 27 % du nombre total des patentés. En 1937, cette situation provoque à 

nouveau les protestations des Groupements économiques et professionnels français débouchant 

sur la prise de nouvelles mesures36 telle, entre autre, l’obligation pour tout nouvel arrivant de 

verser effectivement la consignation de la garantie de rapatriement37, mais encore l’institution 

d’un visa annuel, du carnet d’identité étranger. En dehors de l’AOF, le gouverneur de la Guinée 

portugaise a pris des mesures contre tendant à stopper l’immigration des Libano-syriens.   

3.3. Tensions et engagement des Libano-syriens sur le sol de l’AOF  

Les tensions qui naissent entre les petits commerçants français et la communauté libano-

syriennes au Sénégal, ou entre les différentes factions de cette dernière se traduisent par une 

violente campagne de presse, telles celles menées par le Syndicat corporatif et économique38. 

C’est une démarche adoptée également par les représentants des ressortissants libano-syriens 

au Sénégal, par exemple, soit contre les petits commerçants blancs, soit contre une autre faction 

de la même communauté. Un désaccord entre Noujaim, président du Comité libano-syrien, et 

le président du Comité corporatif libanais au sujet des moyens de lutte à adopter est relayé dans 

la presse39. Du côté français, les animateurs de la campagne ont été le secrétaire général du 

Syndicat corporatif et économique du Sénégal Jean Paillard et Louis Guiraud commerçant à 

Louga, délégué pour le Sénégal.40 En marge des conférences faites à Dakar et à Saint Louis, 

des interventions auprès des groupements corporatifs et des pouvoirs publics, ils ont publié 

plusieurs articles dans France-Afrique noire, organe mensuel de leur syndicat dont le premier 

 
35 Idem. 
36 ANS, 21G61, versement 17, Interview du gouverneur de l’AOF, Dakar 13 mai 1938. 
37 L’interview du gouverneur général de l’Afrique occidentale français permet de savoir que le seul port de Dakar 

totalise une recette 6 millions au titre de la consignation de la garantie de rapatriement, contre 2 millions 800 mille 

francs l’année précédente (1936).  
38 Ministère français des Affaires étrangères, Rapport à la Société des Nations sur la situation de la Syrie et du 

Liban (année 1938), Paris, Imprimerie nationale, 1939, 242 p. 
39 Le premier préconisait la lutte sur place par voie de circulaires et d’articles, dans les journaux locaux, le second 

préconise des collectes en vue soit de la création à Dakar d’un journal en langue française, soit de l’insertion dans 

les grands quotidiens de la métropole d’articles de défense. 
40 ANS, 10F14, op. cit. 



312 

 

Akiri Juin 2026, Volume 4, Numéro 3 

numéro parut le 1er août 1935, avec l’indication suivante : « France-Afrique noire est très 

exactement l’émanation de la volonté d’un peuple, le peuple français blanc ou noir, que menace 

l’invasion libano-syrienne de l’Afrique occidentale française. »41 

D’autre part, le conflit externe entre la France les deux pays dont elle est mandataire au Proche-

Orient aura des répercussions dans les colonies. Les musulmans chiites libano-syriens, 

notamment, se lancent dans un mouvement de contestation de ce qu’ils appellent l’« invasion 

de l’empire français » au Liban et en Syrie. En effet, l’engagement nationaliste en faveur d’une 

grande Syrie, s’opposant à une politique mandataire fondée sur la territorialisation des divisions 

confessionnelles syro-libanaises et offre ainsi, de fait, aux migrants libanais installés en AOF 

la possibilité de contester et de contourner l’autorité française. Par conséquent, l’administration 

coloniale française demeure confrontée à la hantise d’un soulèvement nationaliste arabe, 

pouvant impacter sur le vécu des Africains et des migrants levantins dans la fédération42.  

Pour stopper la propagande dans les colonies, les autorités coloniales exercèrent la surveillance 

de certaines organisations libanaises comme le Comité syrien de relèvement mutualiste, 

organisation à caractère islamiste, en contact solidaire avec la bibliothèque de Nabatiyé (Liban) 

un de ces mécènes.43 Une campagne de lutte contre certaines publications pouvant menacer 

l’intérêt français est ainsi entreprise dans les colonies par l’administration coloniale ; elle vise 

les médias prosyriens. C’est dans ce contexte qu’une correspondance44 du Directeur adjoint de 

la police et de la Sureté générale destinée au gouverneur des colonies, administrateurs de la 

circonscription de Dakar et dépendances, signale l’arrivée à Dakar de sacs postaux contenant 

de nombreuses publications interdites en AOF. Ces publications sont celles de la revue Al Ifran, 

éditée à Saida en Syrie. En somme, l’administration ne lésine pas sur les moyens quand il s’agit 

de contrer la propagande libano-syrienne sur le territoire de l’AOF. C’est dans la même lancée 

que la direction des Affaires politiques et administratives du Sénégal, dans une lettre en date du 

27 octobre 1930, prouve l’intérêt que représente la recherche active de tous les éléments libano-

syriens qui directement ou indirectement, seraient en relation avec les groupements rattachés à 

la librairie Djabel Hamel de Nabatiyé45.  

 

 
41 ANS, 10F14, op. cit. 
42 ANS, 21G/23, Correspondance de M. Henry Gaillard ministre de France au Caire (Légation de France au Caire), 

à Monsieur le Président du Conseil, ministre des Affaires étrangères, Caire, 23 avril 1922. 
43 Idem. 
44 ANS, 21G/23, Correspondance n° 478D, Direction de la police et de la Sureté générale, Dakar le 26 juin 1930. 
45 ANS, 21G/23, Lettre N° 2133 de la Direction des Affaires politiques et administratives du 27 octobre 1930 au 

gouverneur général de l’AOF. 
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Conclusion 

L’émigration libano-syrienne en AOF a connu plusieurs phases successives de croissance ; elle 

finit par produire, dans le courant du XXe, siècle une communauté levantine 

démographiquement importante et économiquement puissante dans l’espace colonial ouest-

africain. Dès le premier quart du XXe, la présence libano-syrienne menace le groupe d’intérêt 

des petits commerçants, premiers intermédiaires entre les grandes firmes commerciales 

marseillaises et bordelaises et les sociétés colonisées. Plusieurs tentatives seront faites en vue 

de la règlementer au travers de nombreuses mesures. À la suite de l’armistice, l’occupation de 

la Syrie par les alliés, puis le mandat accordé à la France par la Société des Nations a amené les 

autorités locales à ne plus envisager l’emploi de ces mesures. Avec l’accroissement constant du 

nombre des immigrants, le manque de secours qu’il avait à attendre désormais de leurs 

compatriotes installées à la colonie amena l’administration à craindre qu’une partie de ces 

immigrants ne tombent sur la charge des budgets locaux. Ces alors que le gouverneur général 

de l’AOF, saisit son département ministériel d’un projet de décret contenant une nouvelle 

règlementation de l’immigration étrangère dans les diverses colonies du groupe. Cette 

réglementation devait s’appliquer à tous les immigrés étrangers. Mais elle intéresse surtout les 

immigrants libano-syriens dont la grande majorité était originaire du Liban. La presse a été un 

outil au centre de la propagande libano-syrienne, mais aussi un moyen pour l’administration 

d’endiguer cette propagande. On peut noter aussi une évolution du statut des immigrés libano-

syriens dans les colonies surtout avec le mandat français.  
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